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Cahier de doléances du Tiers État d'Artix (Lot)

Cahier des représentations, doléances et remontrances de la communauté d'Artix
 aux États Généraux, arrêté le 7 mars 1789. 

Puisqu'il nous est permis de nous plaindre, puisque nous commençons à apercevoir l'aurore d'un beau jour, puisque enfin un roi juste et bon nous exhorte à recourir à lui comme à un bon père, nous nous enhardissons à porter aux pieds du trône nos justes et respectueuses doléances et exposer aux yeux de la nation assemblée une faible esquisse de nos misères ; puisse cette heureuse époque mettre le sceau à 

la gloire de l'immortel ministre né pour le bonheur de la France et dont le cœur est le sanctuaire de toutes les vertus ! 

Peut-on voir sans être pénétré de la plus juste indignation les impositions se répartir avec tant d’inégalité, tant de personnes riches et puissantes jouir dans les paroisses une quantité immense de biens nobles ; à quel titre peuvent-elles demander l'exemption de l'impôt ? Si leurs ancêtres ont, dans des siècles reculés, rendu des services à l’État, n'en sont-ils pas assez récompensés par tant d'honneurs et de privilèges dont ils ont joui jusqu'à présent, tandis que l'infortuné laboureur qui ne possède pour l'ordinaire que le bien le plus ingrat est obligé de travailler depuis le matin jusqu'au soir pour pouvoir se procurer la faculté de payer ses subsides et qu'il est même forcé très souvent, pour y réussir de vendre ce qui lui est le plus nécessaire, je veux dire sa propre nourriture, celle de sa femme et de ses enfants et encore même ce qu'il lui faut pour son propre entretien ? On ne cessera donc de demander l'égalité de l'impôt sur toutes les terres. Que ne peut notre monarque descendre dans la chaumière du pauvre laboureur, qu'il serait pénétré de la vérité et de la justice de toutes ces réclamations ! Et pourrait-il voir sans être touché de la plus vive compassion le mauvais pain qui lui sert de nourriture ? 

L'agriculture est le seul état convenable à la France ; mais elle est dans la détresse, elle manque de bras quoique la population soit fort grande. En voici la raison. Les jeunes gens corrompus dès leur plus bas âge désertent les campagnes, abandonnent ceux qui leur ont donné le jour pour aller se réfugier dans les villes et se jeter dans les arts et métiers ; ce n'est pas en vue de se rendre utiles, mais c'est pour se livrer sans aucune retenue à toutes sortes de vices ; et pour mettre fin à tous ces abus, et pour favoriser l'agriculture, il faudrait rejeter l'entière capitation sur les habitants des villes ; ce serait le seul moyen pour en diminuer insensiblement le nombre et on verrait bientôt les cultivateurs s'accroître dans les campagnes. 

Dans nos campagnes, il se commet toute sorte de vols, de brigandages, d'assassinats, de crimes de toute espèce, en sorte que les honnêtes gens sont exposés et osent à peine, dès le soleil couché, sortir de leur maison. D’où vient tout cela ? c'est que la police ne s'exerce plus, les seigneurs justiciers se contentent de mettre dans leurs terres un juge, rarement un procureur fiscal, qui est souvent sans pouvoir, et quelque fois, s'il voulait agir pour prévenir tant de désordres, il en serait empêché par ceux là même qui l'ont commis pour se soustraire aux poursuites qu'ils seraient obligés de faire. 

Pour obvier à un mal aussi urgent, nous voudrions demander aux États généraux que chaque seigneur fût obligé de placer un juge d'une intégrité reconnue et un procureur fiscal, homme de mérite, et qu'il l'encourageât, par les gages et par les prompts secours qu'il lui donnerait, à mettre tout en usage pour parvenir à découvrir le crime et à faire punir les coupables. 

La communauté d'Artix va vous tracer une faible esquisse de ses misères et terminer par là ses remontrances. 

1° Elle est située dans un pays sec et aride et fort pierreux. 

La moindre sécheresse fait dépérir à vue d'œil la récolte, qui consiste en blé froment, millet, et blé sarrasin ; elle manque d'eau, de fourrages et totalement de pâturages ; elle est fort éloignée des grandes routes et distante de cinq lieues de la ville la plus voisine qui est Cahors ; les chemins pour y aller sont affreux et impraticables pour les charrettes ; le blé froment est la seule denrée qui soit exportée ; cette exportation se fait à grands frais, attendu que tous les transports se font à dos de mulets et faut-il avoir encore recours aux paroisses voisines. 

2° Les impositions depuis longtemps sont si fortes que nous sommes à comprendre comment nous avons pu les payer jusqu'à ce moment. Sur une faible récolte que nous prélevons, la dîme en prend un onzième ; nous sommes obligés d'en porter un autre onzième dans les greniers du seigneur pour la rente. Tout le reste se transporte à la ville de Cahors où nous le vendons pour en verser le produit dans la caisse du collecteur, et, pour notre nourriture, nous gardons le millet et le blé sarrasin dont nous faisons un pain dont la vue et le goût attendrit le cœur le plus insensible sur notre sort. Oui, et nous osons l'avancer, le sort des nègres de l'Amérique est plus heureux que le nôtre, et cependant on ose nous dire tous les jours que nous sommes libres : et où est donc cette liberté, puisque, au moindre refus que l'impuissance nous force de faire, on entre chez nous avec toute la force de l'autorité, et on nous enlève les choses les plus nécessaires pour notre subsistance, celle de nos femmes et de nos enfants ? Le seigneur perçoit encore sur la communauté un droit appelé chef feu qui paraît être le droit le plus Injuste et qui rappelle la plus ancienne servitude des Gaulois, qui consiste en une redevance de trois livres sept sols sur chaque chef de maison pour le seul droit d'habitation dans sa paroisse, et que paie un simple brassier ne possédant pas un pouce de terrain, avec la même rigueur que le plus riche tenancier. 

Lors du cadastre général, Il y eut une erreur pour la paroisse d'Artix, qui est si manifeste que chaque quarterée paye, vingtième compris, de dix à onze livres, tandis que les paroisses voisines dont le fonds est meilleur ne payent que de cinq à six livres. La communauté a eu beau réclamer contre cette erreur et cette Injustice, ses plaintes n'ont jamais été écoutées ; Il a fallu toujours payer, et cette surtaxe n'a pas laissé de jeter la consternation dans cette communauté, et d'aggraver ses maux ; et si malheureusement une 

grêle, une sécheresse, une Intempérie de l'air enlèvent toute une récolte, ce qui malheureusement n'est arrivé que trop souvent, le gouvernement ne veut pas comprendre qu'il ne peut pas élever un Impôt sur une chose qui n'existe plus, et dans ce cas les contribuables sont obligés de vendre leurs fonds, tant pour payer des Impositions qui ne doivent porter que sur les fruits, que pour pourvoir à leur subsistance. 

Puissent nos députés auprès de Sa Majesté peindre l'Infortune des campagnes et la montrer au meilleur des rois dans tout son jour ! Que ne peut-Il savoir par lui-même ? Nous n'aurions plus rien à désirer. 
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